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À propos de cette consultation en ligne
Ce document est une synthèse de la Consultation virtuelle sur l’élaboration des Directives volontaires du CSA sur l’égalité 
des genres et l’autonomisation des femmes et des filles dans le contexte de la sécurité alimentaire et de la nutrition 
organisée par le Forum global sur la sécurité alimentaire et la nutrition (Forum FSN) du 16 septembre au 30 novembre 
2021. La consultation a été animée par Françoise Trine, Marina Calvino et Alyson Brody du Secrétariat du Comité de 
la sécurité alimentaire mondiale (CSA). 

Cette consultation en ligne s’inscrivait dans le cadre d’un processus consultatif plus large sur la version zéro des 
directives volontaires, qui a également inclus six consultations régionales. Les participants à la consultation en ligne 
ont apporté des observations générales et des commentaires spécifiques sur les quatre parties du projet.

Les 113 contributions reçues sont composées de commentaires de membres individuels du Forum FSN et de participants 
à la consultation régionale du CSA, de soumissions officielles de huit pays et de 25 contributions accompagnées de 
commentaires officiels ou collectifs d’organisations internationales, régionales et nationales. L’introduction thématique et 
les questions indicatives, de même que toutes les contributions reçues sont disponibles sur la page web de la discussion:
www.fao.org/fsnforum/fr/activities/consultations/CFS-voluntary-guidelines-GEWE
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Commentaires généraux 

Les participants ont souligné l’urgence de s’attaquer à l’inégalité 
entre les sexes dans le cadre d’une approche holistique, qui 
implique de reconnaître l’interdépendance entre la sécurité 
alimentaire, la nutrition, la santé et l’égalité des sexes 
(Union européenne, France, Denise Giacomini), ainsi que la 
nécessité d’une transformation à la fois au niveau individuel et 
systémique, et dans les sphères de vie formelles et informelles 
(Norvège, Loïs Archimbaud).

Pour s’attaquer aux causes profondes de l’inégalité entre les 
sexes, les Directives doivent souligner le rôle clé des structures 
patriarcales (Canada, France) et de l’économie politique des 
systèmes alimentaires dans ce domaine (Lilian Nkengla). Il est 
capital que les Directives examinent de bout en bout à quel 
point le système alimentaire actuel, fondé sur des politiques 
néolibérales, n’est pas soutenable et comment il s’appuie sur 
l’inégalité des sexes et la perpétue (Mécanisme de la société  
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civile et des peuples autochtones [MSC], Section de l’aquaculture 
et de la pêche de la Société asiatique des pêches [GAFS], 
Collectif international de soutien aux travailleurs du secteur 
de la pêche [ICSF]). Les Directives devraient en fait plaider en 
faveur d’une transformation structurelle qui s’attaque aux 
déséquilibres des forces, et proposer un modèle fondé sur 
la souveraineté alimentaire et un solide cadre de droits de 
l’homme (MSC, SwedBio, Vera Helena Lessa Villela) - à cet 
égard, il est également essentiel de reconnaître l’importance 
de la volonté d’agir, qui devrait être clairement reflétée dans 
l’approche des Directives (Cooperative for Assistance and 
Relief Everywhere [CARE], MSC, SwedBio). Dans toutes les 
Directives, l’agroécologie doit être mise en avant comme étant 
l’alternative préférée, étant donné ses avantages en termes de 
durabilité, de distribution des forces et d’accès plus équilibré 
aux ressources (Union européenne, France, CARE, MSC, SwedBio, 
Lutz Depenbusch, Vera Helena Lessa Villela). 

Une approche globale passe également par l’intégration 
systématique de groupes spécifiques de personnes, notamment 
les filles et les jeunes (Canada, CARE), ainsi que par les aspects 
suivants (en veillant à une reconnaissance adéquate des 
différences entre les parties prenantes): 

ff La diversité des genres. Les lesbiennes, les homosexuels, 
les bisexuels, les transgenres, les intersexes et les 
queers (LGBTIQ+) et leurs préoccupations devraient être 
explicitement intégrés (Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme [HCDH], Union européenne, 
Canada, Norvège, MSC, Mécanisme du secteur privé [MSP], 
ICSF, CARE, World Vision Australia, George Institute for 
Global Health [GIGH], Ruth Mendum, Shameem Sheik 
Dastagir, Alejandra Ortega).

ff L’intersectionnalité. Toutes les sections des Directives 
doivent accorder une plus grande attention aux formes 
multiples et intersectionnelles de discrimination, en tenant 
compte, entre autres, des facteurs suivants: la couleur de 
la peau, l’origine culturelle, l’ethnie (peuples autochtones), 
l’âge, la religion, l’orientation sexuelle, l’identité de genre, la 
classe sociale, les revenus, la santé/les capacités physiques 
et le statut migratoire (Union européenne, HCDH, Canada, 

Finlande, MSC, CARE, GIGH, SwedBio, Audrey Pomier 
Flobinus, Ruth Mendum).

ff Diversité géographique: Les réalités rurales et (péri)
urbaines devraient toutes être prises en compte de manière 
adéquate (Union européenne, CARE, MSC, SwedBio, World 
Vision Australia).

ff Diversité de la production agricole et des chaînes de 
valeur. La production végétale, la sylviculture, la pêche, 
l’aquaculture et l’élevage devraient tous faire l’objet d’une 
attention particulière (Union européenne, CARE, MSC, GAFS, 
ICSF, SwedBio). 

En outre, les participants ont estimé que le fait de traiter de 
manière adéquate les aspects suivants permettrait de parfaire 
les Directives et d’améliorer leur pertinence: 

ff L’allaitement maternel. La discussion devrait aller au-
delà des besoins nutritionnels des mères allaitantes 
(Union européenne) et insister sur les points suivants: a) 
la nécessité de soutenir les femmes et de remédier aux 
facteurs culturels qui entravent l’allaitement (Lissandra 
Santos), et b) l’importance de mettre en œuvre le Code 
international de commercialisation des substituts du lait 
maternel de l’OMS (GIGH).

ff Changement climatique et dégradation de l’environnement 
(CARE). Les Directives doivent intégrer les activités liées aux 
zones humides (Gilbert Mugisho) et insister sur la nécessité 
de technologies exemptes de brevets pour une agriculture 
intelligente face au clima (Sarada Prasad Mohapatra).

ff Conflits et crises prolongées (Lilian Nkengla). Il convient 
de mentionner les conflits en tant que principal moteur de 
l’insécurité alimentaire (Canada) et d’analyser les impacts 
socio-économiques et nutritionnels liés aux sanctions et 
autres mesures adoptées, ainsi que l’aide alimentaire (MSC, 
GIGH, Adeline Razoeliarisoa, Brendaline Shieke Nkenen).

ff Analyse contextuelle et participative. Des références à 
ces analyses doivent être intégrées dans tout le document 
(Union européenne, CARE).

ff COVID-19. Les Directives doivent aussi inclure une analyse 
adéquate et des initiatives prospectives concernant les 
impacts de la pandémie de COVID-19 sur la sécurité 
alimentaire, les responsabilités en matière de soins, la 
violence sexiste (Canada) et l’accès à l’éducation (Union 
européenne, Canada, Shameem Sheik Dastagir).

ff La pauvreté énergétique (Ruth Mendum). Il faut aussi 
aborder les répercussions négatives sur les femmes et les 
enfants en termes de pollution de l’air, d’augmentation 
de la charge de travail et de risques pour la sécurité lors 
de la collecte du bois de chauffage devraient être abordés 
(Suani Coelho).
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ff La participation des hommes et des garçons (Charity 
Kruger). Les Directive doivent systématiquement mettre 
l’accent ssur l’implication des hommes et des garçons 
(Canada, CARE, Self Employed Women’s Association 
[SEWA], Deborah Joy Wilson, Lissandra Santos, Esther 
Muindi), notamment en soulignant la nécessité de: a) 
promouvoir une masculinité positive (Loïs Archimbaud, 
Shameem Sheik Dastagir); b) mener des interventions visant 
à modifier la société et les comportements (Deborah Joy 
Wilson); et c) faire participer les personnalités publiques 
masculines aux efforts de lutte contre la violence sexiste 
(Gashawbeza Haile).

ff Pêche et aquaculture. Ces secteurs ont traditionnellement 
été délaissés dans la recherche et l’élaboration de politiques, 
alors que leurs propres politiques ignorent souvent les 
questions de genre. Les Directives doivent préconiser 
l’adoption des Directives volontaires visant à garantir la 
viabilité des pêches à petite échelle dans le contexte de 
la sécurité alimentaire et de l’éradication de la pauvreté 
[Directives SSF] (Union européenne, Karlynn Kelso) et 
prendre systématiquement en compte les défis auxquels 
ces secteurs sont confrontés. Les problèmes spécifiques sont 
notamment: a) le manque de reconnaissance formelle et 
de connaissances sur les droits de propriété et d’utilisation 
(Union européenne, GAFS); b) la forte vulnérabilité au 
changement climatique (Union européenne, ICSF); et c) les 
pratiques liées à l’échange de poisson contre des rapports 
sexuels et la forte prévalence du VIH parmi les vendeuses 
de poisson (Union européenne, SwedBio, Eni, Karlynn Kelso).

ff Inclusion financière. L’amélioration de l’accès des femmes 
aux services financiers et au crédit à des conditions 
préférentielles doit être examinée de plus près (Adele 
Grembombo, Nawal Abdel-Gayoum Abdel-Rahman, 
John Ede, Marie-Louise Hayek). Dans le même temps, les 
Directives doivent tenir compte des carences des services 
de microcrédit: l’autonomisation serait mieux servie en 
facilitant le contrôle du crédit plutôt que l’accès à celui-ci.). 
Les dispositifs institutionnels en matière d’épargne sont 
cruciaux, mais il faut aussi mettre en avant les services 
en matière de retraite (Getaneh Gobezie). 

ff Approches transformatrices de genre (SwedBio). Pour 
aller au-delà de l’”auto-perfectionnement“ des femmes 
individuelles et transformer la dynamique du pouvoir, il 
est nécessaire d’étendre les approches transformatrices 
de genre (plutôt que sensibles au genre) à l’ensemble des 
Directives (Canada, MSC). 

ff Droits humains. Les Directives devraient garantir: a) 
l’utilisation d’un langage convenu au niveau international 
(États-Unis d’Amérique); b) une discussion adéquate sur 
l’approche de l’alimentation basée sur les droits de l’homme et 
son lien avec l’égalité des sexes (SwedBio); c) l’accent sur les 
obligations des États en matière de droits humains (HCDH); 

et d) une définition claire des porteurs de devoirs et des 
détenteurs de droits, et une distinction entre eux (SwedBio).

ff Cadres juridiques et justice. Il convient de mieux s’attaquer 
au caractère inadéquat et à la mise en œuvre déficiente 
des cadres juridiques (Union européenne, Service juridique 
du développement de la FAO [LEGN], Loïs Archimbaud) 
ainsi qu’à l’accès à l’assistance juridique et à la justice 
(Union européenne), notamment à l’incapacité des femmes 
à contester juridiquement les normes sociales qui nuisent à 
leur contrôle des ressources (HCDH). Les mesures nationales 
visant à atteindre l’égalité de facto entre les sexes devraient 
être prioritaires (LEGN). 

ff Normes sociales (CARE, Lal Manavado). La perception 
des normes sociales par les hommes et les femmes doit 
être abordée (Bibiana Muasya, Celina Butali) par le biais 
de l’éducation aux valeurs (Santosh Kumar Mishra) et de 
l’examen critique des modèles parentaux (Shirega Minuye). 
Les Directives doivent aborder spécifiquement l’impact de 
ces normes sociales sur les choix de carrière des jeunes 
(femmes) ainsi que les moyens de promouvoir l’engagement 
dans l’agriculture durable (İlkay Unay-Gailhard). 

ff Santé sexuelle et reproductive et droits reproductifs 
(DSSR). Un participant a souligné qu’en ce qui concerne 
ce concept, il faut utiliser le langage des ODD (Hongrie). 
Plusieurs participants ont apprécié l’inclusion de ce concept 
(Canada, France, CARE, Birgit Nikumba Madsen, Dorothy 
Onoja Titlayo); en fait, les Directives doivent encourager 
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l’intégration des DSSR dans les politiques nationales (Birgit 
Nimukamba Madsen).

ff Les politiques commerciales (Union européenne). Ces 
politiques doivent faire l’objet d’évaluations d’impact ex 
ante (Marie-Louise Hayek) afin de s’assurer qu’elles soient 
sensibles aux questions de genre, de sécurité alimentaire 
et de nutrition (Union européenne).

ff Le leadership des femmes et des filles. L’importance de 
soutenir le leadership des femmes dans tous les secteurs 
et à tous les niveaux du système agroalimentaire doit 
être présente dans tout le document (Next Gen(d)eration 
Leadership Initiative [NGLI]).

Les participants ont mis en évidence une série d’autres questions 
qui requièrent un examen plus approfondi, notamment: a) les 
pertes et gaspillages alimentaires (CARE); b) les inégalités au 
sein des ménages; c) la violence de genre indirecte (Marie-
Louise Hayek); d) les collectifs agricoles et les organisations de 
femmes (CARE, ICSF, SEWA, Lamia Ayadi); e) la féminisation 
de l’agriculture; f) la budgétisation sensible au genre (Union 
européenne); et g) la garde des enfants (Natalie Riediger).

Du point de vue de la rédaction technique, les Directives 
pourraient être améliorées comme suit: a) par l’adoption d’une 
approche ciblée (États-Unis d’Amérique); b) par l’inclusion de 
données et de preuves (MSP, GIGH); c) par la fourniture de 
conseils et d’actions concrètes (Norvège, Amber Hill, Rachel 
Bahn); et d) par la distinction entre “intégration“ et “ciblage“ 
dans les actions proposées (LEGN, Shameem Sheik Dastagir). 

PARTIE 1. Introduction

1.1 Contexte et justification

Les participants ont insisté sur la nécessité de préciser que 
l’inégalité entre les sexes empêche les femmes de bénéficier 
équitablement de leur travail et crée des obstacles à l’inclusion, 
l’innovation et la durabilité des systèmes alimentaires 
(CARE). En outre, il serait utile d’élargir la discussion sur les 
différentes manifestations de la discrimination, en mentionnant 
spécifiquement: a) l’accès inégal des femmes à l’information, à la 
formation, aux services financiers et aux marchés (équipe RAI de 
la FAO); et b) l’absence de participation significative et complète 
des femmes à la prise de décision (SwedBio, équipe RAI de la FAO).

En outre, il conviendrait d’insister sur les impacts genrés de 
certaines questions, comme celles qui découlent de structures 
de pouvoir discriminatoires (CARE), mais aussi du changement 
climatique, de la dégradation des écosystèmes et de la perte de 
biodiversité (SwedBio). De même, l’impact de la participation 
des femmes aux soins non rémunérés et au travail domestique 
doit être abordé plus en détail (Canada).

Cette section pourrait également inclure une meilleure 
description de la position des femmes dans les systèmes 
alimentaires et les ménages, en particulier en ce qui concerne: a) 
leur rôle clé dans les soins et le travail domestique (Canada); b) 
leur engagement dans le travail informel, avec les vulnérabilités 
qui en découlent (World Vision Australia); et c) leur rôle en 
tant que leaders et décideurs (États-Unis d’Amérique, NGLI). 

Enfin, la référence au besoin de soutenir les femmes afin de 
pouvoir produire 50 pour cent de nourriture en plus à l’horizon 
2050 doit être revue: les projections de ces augmentations 
nécessaires sont contestées (CARE) et, en tout état de cause, 
l’accent doit être mis sur l’établissement de conditions 
équitables dans les systèmes alimentaires pour les personnes 
de tous les sexes (Lutz Depenbusch). 

1.2 Objectifs des Directives

Cette section pourrait être renforcée: a) en soulignant 
l’importance du “changement systémique“ (États-Unis 
d’Amérique); b) en se concentrant sur les résultats des processus 
décrits (GAFS); c) en précisant davantage les parties prenantes 

visées par les Directives, notamment le secteur privé et la société 
civile (Canada); et d) en élargissant le champ de la concordance 
des politiques, notamment au changement climatique, à la 
biodiversité (CARE) et aux soins de santé (Denise Giacomini). 
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1.3 Nature des Directives volontaires et utilisateurs concernés

D’une manière générale, cette section doit souligner que, pour 
réaliser de réels progrès, il convient d’adopter des politiques 
et des mécanismes juridiquement contraignants (Manuel 
Castrillo, Karlynn Kelso). En outre, les Directives ne doivent 
pas seulement s’adresser aux parties prenantes qui sont déjà 
impliquées dans des efforts significatifs, mais aussi cibler celles 
qui, actuellement, ne contribuent pas (ou même entravent) 
l’égalité des sexes, la sécurité alimentaire et la nutrition (équipe 
RAI de la FAO).

En ce qui concerne les utilisateurs concernés par les Directives, il 
convient de faire référence aux “organes exécutifs, législatifs et 
judiciaires de l’État” plutôt qu’aux “gouvernements” (LEGN); de 
même, certaines des catégories de parties prenantes doivent être 
explicitées, comme la “société civile” (SwedBio). En outre, la liste 
des utilisateurs doit inclure: a) les micros, petites et moyennes 
entreprises (CARE); b) les associations professionnelles (GAFS); 
et c) les organisations religieuses (États-Unis d’Amérique).

PARTIE 2. Principes fondamentaux qui sous-tendent les Directives

Certains participants estiment que la liste des principes 
fondamentaux est trop longue (équipe RAI de la FAO, Adeline 
Razoeliarisoa), et que certains des principes mentionnés 
constituent plutôt des objectifs (équipe RAI de la FAO). En outre, 
les normes et principes des droits de l’homme qui sous-tendent 
les efforts en faveur de l’égalité des sexes doivent être abordés 
(HCDH), en évoquant spécifiquement: a) l’indivisibilité des 
droits de l’homme (HCDH, MSC); b) la responsabilité et l’accès 
à la justice (HCDH); et c) la non-discrimination et l’égalité des 
sexes, ainsi que l’obligation des États de garantir l’égalité de 
fait (LEGN, HCDH). Le consentement libre, préalable et éclairé 
(MSC) et le droit humain à un environnement propre, sain et 
durable doivent également être pris en compte (SwedBio).

La liste des cadres et instruments politiques et juridiques à partir 
desquels les Directives sont élaborées doit également inclure: 

ff Les recommandations politiques du CSA sur les approches 
agroécologiques et autres approches innovantes (France);

ff Les principes du CSA pour un investissement responsable 
dans l’agriculture et les systèmes alimentaires [Principes 
du CSA-RAI] (France, équipe RAI de la FAO);

ff Les Directives volontaires du CSA sur les systèmes 
alimentaires et la nutrition (Union européenne, France);

ff Les Directives volontaires pour la gouvernance responsable 
des terres, des pêches et des forêts dans le contexte de la 
sécurité alimentaire nationale (Union européenne, France, 
SwedBio, LEGN, ICSF); 

ff Une optique de genre dans les Principes directeurs relatifs 
aux entreprises et aux droits de l’homme par leGroupe de 
travail sur la question des droits de l’homme et des sociétés 
transnationales et autres entreprises et le PNUD (Eni);

ff Instruments C100 et C111 de l’OIT (GAFS);

ff Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
(HCDH);

ff Résolutions de la Commission de la condition de la femme 
(France);

ff Déclaration de Rome sur la nutrition 2014 (France);

ff Directives SSF (Union européenne, GAFS, ICSF, LEGN, SwedBio);

ff Décennie des Nations unies pour l’agriculture familiale 
2019-2028 (Organisation mondiale des agriculteurs [WFO]);

ff Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones (MSC, GIGH, HCDH, SwedBio); 

ff Déclaration des Nations unies sur les droits des paysans 
et des autres personnes travaillant dans les zones rurales 
(HCDH, MSC, SwedBio);

ff Résolution 2417 du Conseil de sécurité des Nations Unies 
(Canada).©©
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Les différents principes fondamentaux peuvent être renforcés 
comme suit:

Engagement envers les droits humains et la 
réalisation du droit à une alimentation adéquate
Ce principe doit souligner a) la cohérence des Directives avec 
les instruments internationaux et régionaux existants (LEGN), 
et b) la nécessité pour les parties de respecter les obligations 
en matière de droits humains (Canada).

Autonomisation des femmes et des filles
Il doit être clair que l’autonomisation des femmes doit être 
axée sur les droits (CARE) et soutenir l’autodétermination, le 
pouvoir de décision et l’autonomie (économique) des femmes 
(CARE, MSC).

Approches transformatrices de genre 
L’application de ces approches nécessite également: a) 
l’engagement actif des jeunes (Union européenne) et des 
minorités de genre (GAFS); b) la reconnaissance du leadership 
des femmes et des filles (HCDH); et c) l’engagement à renforcer 
durablement l’engagement au niveau local (Union européenne).

Renforcer la cohérence des politiques
Ce principe devrait également inclure la cohérence juridique 
et constitutionnelle (LEGN).

Analyse et perspectives de genre spécifiques au 
contexte
Ces analyses devraient inclure l’analyse des droits de l’homme 
(World Vision Canada) et l’analyse comparative entre les sexes 
Plus (Canada), et tenir compte également de l’impact de certains 
contextes sur les modes de vie des hommes et des femmes 
(Denise Giacomini). 

Renforcer la collecte et l’utilisation de données 
ventilées par sexe
Certains concepts devraient être revus, ce qui implique: 
a) l’utilisation de données “ventilées par sexe” plutôt que 
“ventilées par genre” (Hongrie); b) l’inclusion des connaissances 
“contemporaines” / “évolutives” (HCDH); et c) la clarification de 
l’association des données qualitatives avec les connaissances 
“traditionnelles”, “autochtones“ et “locales“ (Union européenne). 
En ce qui concerne la collecte et l’utilisation des données, il 
est nécessaire: a) d’en faire la promotion à tous les niveaux 
(Canada); b) d’adopter des approches participatives et inclusives 
(Vision mondiale Canada); c) d’inclure les perspectives des 
enfants et des jeunes (Union européenne); et d) de tenir compte 
d’autres variables intersectionnelles (CARE) et d’indicateurs 
robustes de transformation du genre (Vision mondiale Canada). 
Les lacunes existantes en matière de données et la souveraineté 
des données autochtones devraient également être prises en 
compte (GIGH).
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Inclusivité et participation à l’élaboration  
des politiques
Ce principe doit également viser les processus d’élaboration 
des lois (LEGN). 	

Intersectionnalité et approche 
multidimensionnelle 
Ce principe peut être amélioré: a) en reconnaissant explicitement 
un certain nombre de facteurs liés à l’intersectionnalité (voir 
“Commentaires généraux”); et b) en faisant référence à la 
discrimination “fondée sur le sexe” plutôt que “fondée sur le 
genre” (Hongrie).

Collaboration et partenariat multipartites
Il convient également de mentionner les acteurs suivants: 
a) les acteurs locaux / les organisations dirigées par des 
femmes (Canada); b) les chefs religieux et les organisations 
confessionnelles (World Vision Canada); et c) les utilisateurs 
de la forêt et leurs associations (États-Unis d’Amérique). Le 
secteur privé doit faire l’objet d’une attention particulière en 

ce qui concerne: a) les mesures visant à résoudre les conflits 
d’intérêts (Union européenne, MSC, ICSF); et b) la nécessité 
de soutenir les approches de genre par des réglementations 
favorables plutôt que par des partenariats (Lutz Depenbusch).

Des ressources financières, techniques et 
humaines adéquates, soutenues par un 
engagement politique et des politiques publiques
L’accent doit être mis sur les efforts de transformation du genre 
qui s’attaquent également aux préjugés contre les femmes et 
les filles (Canada). 

Enfin, la liste des principes fondamentaux devrait également 
prendre en compte: a) la violence sexuelle et sexiste (Canada); 
b) la résilience climatique (Karlynn Kelso); c) le principe de 
précaution; d) une approche de la nutrition basée sur le 
cycle de vie (MSC, GIGH); e) une approche régénératrice; 
f) les connaissances traditionnelles des femmes (MSC); g) 
une transition vers des systèmes alimentaires justes (Lutz 
Depenbusch); et h) la décolonisation, la localisation de l’aide 
et les approches participatives (CARE).

PARTIE 3. Les Directives volontaires sur l’égalité des sexes et l’autonomisation des 
femmes et des filles dans le contexte de la sécurité alimentaire et de la nutrition

Les commentaires sur la structure de la partie 3 ont souligné la 
possibilité d’améliorer sa cohérence en regroupant les chapitres 
autour de six domaines: 1) la violence et la discrimination 
fondées sur le genre; 2) les droits économiques et sociaux; 
3) la participation, la voix et le leadership; 4) le partage égal 
des soins et du travail domestique; 5) l’égalité de genre et 
l’autonomisation des femmes et des filles dans le contexte 
des systèmes alimentaires durables; et 6) l’égalité de genre et 
l’autonomisation des femmes et des filles dans le contexte de 
la sécurité alimentaire et de l’assistance nutritionnelle dans 
les crises humanitaires (Union européenne).

Les commentaires généraux sur le contenu des actions 
proposées ont souligné que les Directives ne doivent pas 
renforcer les stéréotypes (CARE), nuire davantage aux femmes 
ou leur imposer des charges supplémentaires (Canada, Lilian 
Nkengla, Mst. Zakia Naznin, Deborah Joy Wilson, Shameem 
Sheik Dastagir). En fait, elles doivent généralement faire ressortir 
la responsabilité de tous les membres du ménage (GAFS). 

3.1 La participation, la voix et le leadership des femmes dans la politique et  
la prise de décision à tous les niveaux

Cette section doit clairement distinguer et analyser les différents 
contextes, types et niveaux de participation et de prise de décision 
(Union européenne, MSC, équipe RAI de la FAO, Eni, Deborah 
Joy Wilson), tout en soulignant que la participation, la voix et le 
leadership des femmes doivent couvrir l’ensemble de la chaîne 

de valeur alimentaire (World Vision Canada). Il faut mentionner 
explicitement les obstacles suivants à la participation et au 
leadership des femmes: a) le racisme (GIGH); b) les violences 
sociopolitiques (MSC), physiques et psychologiques (CARE); c) 
le risque de devenir la cible de violences lorsqu’on s’exprime 

©© FAO
/Patrick M

einhardt



Consultation sur l’élaboration des Directives volontaires du CSA sur l’égalité des genres et  
l’autonomisation des femmes et des filles dans le contexte de la sécurité alimentaire et de la nutrition 8

(MSC); et d) les normes sociales qui entretiennent la violence 
sexiste, et les cadres juridiques qui n’y remédient pas (CARE).

Au niveau national, la section peut aborder l’impact du 
leadership politique des femmes sur les dépenses agricoles et sur 
la sécurité alimentaire et la nutrition (États-Unis d’Amérique). 
Au niveau des ménages, l’affirmation selon laquelle l’influence 
des femmes sur les habitudes de dépenses est associée à des 
régimes alimentaires plus sains et à une meilleure nutrition 
des enfants peut exacerber les stéréotypes de genre et ne 
tient pas compte du bien-être (HCDH, Lissandra Santos) et de 
la nutrition des femmes (Union européenne, Lilian Nkengla). 
En fait, l’amélioration du bien-être de tous les membres du 
foyer passe par une répartition égale des soins et du travail 
domestique (HCDH, World Vision Canada, Lissandra Santos). 

La participation et le leadership des femmes doivent être 
intégrés à tous les niveaux et dans tous les secteurs (WFO) 
par le biais de politiques solides (MSC), en se concentrant 
spécifiquement sur: a) les secteurs traditionnellement dominés 
par les hommes tels que la finance, l’économie et la planification 
(Union européenne); b) les processus d’économie politique de 

haut niveau (GAFS); c) la prise de décision dans les contextes 
traditionnels (John Ede); et d) le pouvoir global des femmes dans 
la prise de décision au sein du foyer (World Vision Australia). 

Plus concrètement, les politiques doivent se concentrer sur: 
a) les services de soins aux enfants et aux personnes âgées 
(World Vision Canada, MSC); b) la formation en matière de 
politique et de leadership (MSC, World Vision Canada, NGLI); 
c) les modalités de travail flexibles pour les hommes et les 
femmes (World Vision Canada); d) les points de contact pour 
la violence et les abus; e) la prévention des mariages précoces 
(MSC); f) le soutien financier aux organisations de défense 
des droits des femmes (CARE); g) le congé parental pour les 
hommes et les femmes (Lissandra Santos); et h) la sécurité des 
droits aux ressources naturelles (MSC, LEGN).

Cette section peut inclure des références supplémentaires aux 
mesures de discrimination positive (LEGN) mais devrait également 
considérer que la discrimination positive n’implique pas le rejet 
du système du mérite (World Vision Canada, équipe RAI de la 
FAO). En outre, d’autres efforts, tels que des investissements 
dans l’éducation, seraient plus efficaces (Hongrie).

3.2 Élimination de la violence et de la discrimination à l’égard des femmes  
pour améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition

Cette section doit inclure davantage de considérations sur les 
liens directs entre la violence et la discrimination à l’égard des 
femmes et la sécurité alimentaire et la nutrition (Lilian Nkengla). 
En outre, elle doit adopter une approche globale, en reconnaissant 
les formes de discrimination qui se croisent (Union européenne) 
et en faisant référence à la résolution 1325 du Conseil de sécurité 
des Nations unies (MSC) et à la compréhension de la violence 

sexiste par le Comité pour l’élimination de la discrimination à 
l’égard des femmes (CEDAW) (HCDH). 

La violence économique, environnementale et patrimoniale, 
la violence et le harcèlement psychologiques (MSC, CARE, 
Asikaralu Okafur) ainsi que les “microagressions” sont à 
mentionner expressément (Union européenne). Une attention 
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adéquate doit également être accordée aux différents niveaux 
auxquels la violence et la discrimination se produisent, 
notamment l’État (Shameem Sheik Dastagir, MSC), le lieu de 
travail (Shameem Sheik Dastagir, Lilian Nkengla) et le ménage 
(MSC), en mentionnant les groupes particulièrement vulnérables 
tels que les femmes enceintes et les adolescentes (MSP). 

L’affirmation de la section selon laquelle “l’insécurité 
alimentaire peut exacerber les tensions et conduire à la violence 
domestique” est limitée, et devrait plutôt se concentrer sur 
la façon dont les changements dans le statut de la sécurité 
alimentaire peuvent intensifier les déséquilibres de pouvoir et 
conduire à une augmentation de la violence sexiste (CARE). 

La lutte contre la violence sexuelle et sexiste exige des efforts 
plus importants pour mettre en œuvre non seulement la CEDAW 
mais aussi d’autres déclarations internationales sur les droits 
de l’homme (World Vision Canada), ainsi qu’une approche plus 
globale qui traite de manière adéquate les différentes causes 
et contextes dans lesquels la violence se produit (MSC).

Le domaine politique proposé «changements dans les normes 
et stéréotypes sociaux» est plutôt un objectif qui nécessite la 
définition de domaines politiques pour réaliser ces changements, 
tels que ceux liés à l’augmentation du nombre de femmes 
dans les postes de direction, à l’égalité d’accès à l’éducation 
et aux opportunités économiques, et à la législation contre 
la discrimination (Union européenne). Dans tous les cas, dans 
le contexte des normes sociales, la nécessité d’éliminer les 
pratiques néfastes telles que les mutilations génitales féminines 
et les mariages d’enfants, précoces et forcés devrait être 
spécifiquement mentionnée (France). 

Les interventions au niveau local doivent inclure: a) le 
renforcement des capacités et le partage des connaissances sur 
l’élimination de la violence; b) la mise en place d’un mécanisme 
de signalement confidentiel des cas d’abus (John Ede); c) le 
conseil aux personnes concernées (SEWA); et d) la formation 
des chefs traditionnels sur la violence sexiste (John Ede).

3.3 Accès à l’éducation, au renforcement des capacités, à la formation,  
aux connaissances et aux services d’information

Cette section doit reconnaître les différents types de connaissances 
et de transmission du savoir, notamment les connaissances 
autochtones (MSC, CARE, SwedBio, ICSF, Kamasa Dorothy Azimi) 
et l’apprentissage informel et participatif (CARE, ICSF, SEWA). En 
outre, les individus doivent également être perçus comme des 
détenteurs de connaissances (France, MSC, SwedBio).

3.3.1 L’accès à l’éducation formelle
En général, cette sous-section doit se pencher sur la manière dont 
la violation du droit des femmes à l’éducation concerne les femmes 
elles-mêmes, avant d’aborder les impacts sur d’autres personnes 
(Lutz Depenbusch). En outre, lors de l’examen des obstacles 
à l’éducation, il convient de mentionner les responsabilités 
ménagères et le travail de soins (Canada) ainsi que la mauvaise 
gestion de l’hygiène menstruelle et les tabous qui y sont liés 
(États-Unis d’Amérique, Eni, Sampson Agodzo, Amber Hill).

La discussion sur les répercussions des taux d’alphabétisation 
et de numératie des femmes doit également aborder: a) la 
relation négative avec le taux de fécondité total des femmes 
(Union européenne); et b) la relation positive avec l’accès des 
femmes aux ressources financières et leur contrôle (Eni). La 
référence à la corrélation positive entre l’alphabétisation et la 
compréhension des variétés de cultures et des engrais améliorés 
fait craindre que l’éducation ne soit dispensée pour intégrer 
les producteurs dans le modèle industriel, plutôt que dans un 
modèle plus durable (MSC).

Les domaines politiques à discuter devraient également se 
concentrer sur l’augmentation des services sociaux et le 
changement des normes sociales concernant le travail domestique 

et les soins (Canada). Par ailleurs, si les incitations financières 
peuvent favoriser la scolarisation des femmes dans l’enseignement 
agricole et nutritionnel (World Vision Canada), elles ne suffisent 
pas, par exemple, à favoriser la scolarisation des filles - il faut pour 
cela négocier avec les parents (Sampson Agodzo). En outre, les 
difficultés spécifiques des enfants mariés, des mères adolescentes 
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(CARE), des orphelins et des autres enfants vulnérables à accéder 
à l’éducation devraient être soulignées (MSP).

Le matériel éducatif et les méthodes d’enseignement devraient 
a) chercher à éliminer les stéréotypes sexistes (HCDH, Shameem 
Sheik Dastagir), et b) inclure les contributions des femmes dans 
différents domaines de la connaissance (Lissandra Santos, 
Canada). Parallèlement, il convient de promouvoir l’accès des filles 
à diverses disciplines - notamment les sciences, la technologie, 
l’ingénierie et les mathématiques - et à divers niveaux d’éducation 
(HCDH, Lissandra Santos, Mahesh Chander).

Les politiques devraient se concentrer sur: a) le développement 
des compétences dans le domaine des rôles de genre et du 
travail de soin chez les hommes et les garçons (HCDH, GIGH, 
Lissandra Santos); b) l’éducation à la santé, au jardinage et à la 
nutrition pour tous (SEWA, Denise Giacomini, Amber Hill, Atika 
Marouf); c) l’éducation à la sexualité pour tous (HCDH); d) la 
formation aux compétences de vie pour les femmes (CARE); et 
e) l’éducation agricole sensible à la nutrition (Lizzy). 

3.3.2 Accès aux services de conseil et  
de vulgarisation
Cette sous-section doit faire référence à la CEDAW, qui 
reconnaît le droit des femmes aux services communautaires 
et de vulgarisation (HCDH). Elle devrait également indiquer 
clairement que les faibles allocations budgétaires publiques 
et le nombre limité de personnel de vulgarisation féminin, 
les vulgarisateurs masculins se concentrant sur les hommes 
plutôt que sur les femmes, entravent l’accès des femmes à 
ces services (World Vision Canada). En outre, les services de 
vulgarisation se concentrent souvent sur les cultures dominées 

par les hommes (CARE) et promeuvent parfois des politiques 
contraires aux besoins des femmes (Rose Hogan). 

La sous-section devrait également souligner la nécessité: a) d’un 
équilibre entre les services de vulgarisation et les autres formes 
d’aide à l’entrepreneuriat et à la formation professionnelle 
(Union européenne), y compris l’auto-éducation et l’exposition 
à l’innovation (Rose Hogan); b) de mesures qui tiennent compte 
des contraintes et des opportunités des femmes en termes de 
temps et de lieux de formation (Amin Abu-Alsoud); et c) de 
la promotion de la technologie numérique pour le partage de 
l’information (Deborah Joy Wilson, Denise Giacomini). 

3.3.3 Accès aux services financiers et au capital social
Cette sous-section doit faire ressortir que l’accès limité des 
femmes aux services financiers et au capital social limite leur 
capacité à se remettre des chocs externes en général (France), 
et pourrait également inclure une discussion plus large sur 
l’impact de l’accès limité à ces services et à ce capital sur la 
réduction de la pauvreté (Canada).

En abordant les obstacles auxquels se heurtent les femmes en 
matière de services financiers et de capital social, les Directives 
doivent attirer l’attention sur: a) le manque de connaissances 
sur les services financiers commerciaux (États-Unis d’Amérique); 
b) les lois et les normes discriminatoires à l’égard des femmes 
en matière de droit civil et familial et de sécurité sociale 
(HCDH); c) les questions liées à la propriété foncière et aux 
autres garanties (États-Unis d’Amérique, BBVA Microfinance 
Foundation); et d) la participation des femmes dans un travail 
non rémunéré qui limite leur participation aux réseaux sociaux 
(BBVA Microfinance Foundation).
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En ce qui concerne les risques agricoles, cette sous-section doit 
examiner comment ceux-ci sont amplifiés par le changement 
climatique (Canada), et mettre en évidence la nécessité de 
soutenir la participation active et le leadership des femmes 
dans les débats sur le financement de l’action climatique en 
faveur de l’agriculture et des services écosystémiques (États-
Unis d’Amérique).

D’une manière générale, les politiques doivent adopter une 
perspective de genre plus marquée (Canada) et se concentrer sur 
les solutions administratives, techniques, financières et juridiques 
pour améliorer l’inclusion financière des femmes (LEGN). Il importe 
de prendre en compte les risques associés à la prise de décision par 
algorithme en ce qui concerne l’éligibilité aux services financiers, 
qui peut exacerber l’inégalité entre les sexes (HCDH).

En outre, les politiques doivent se concentrer sur: a) les 
possibilités d’alphabétisation financière (Deborah Joy Wilson, 

John Ede); b) la création d’environnements favorables à la 
location collective de terres; c) la reconnaissance de la propriété 
des femmes sur les cultures, les peuplements d’arbres et les 
inventaires d’entreprises; d) la facilitation de la garantie des 
actifs auxquels les femmes contribuent (États-Unis d’Amérique); 
e) la formation des prestataires de services financiers en 
fonction du genre; et f) les services bancaires qui garantissent 
le paiement direct des produits une fois livrés (MSP). En général, 
il convient de souligner l’importance des approches informelles, 
solidaires et collectives (CARE).

3.3.4 Accès aux technologies appropriées basées 
sur les TIC, numériques et innovantes
Cette sous-section devrait souligner la nécessité d’évaluer 
a) l’accès aux technologies de l’information et de la 
communication (TIC) pour les plus marginalisés (Shameem 
Sheik Dastagir), et b) l’utilité des TIC pour différents groupes 
de femmes (Union européenne). En général, la discussion 
sur l’utilité des TIC devrait être élargie - par exemple, elles 
facilitent également l’enregistrement des propriétés (États-Unis 
d’Amérique) et la diffusion des connaissances alimentaires 
(Denise Giacomini). 

Les domaines politiques à débattre mettre en évidence la 
nécessité: a) de technologies (co)conçues par des femmes 
(MSC); b) d’un meilleur accès des femmes à la radio (Rose 
Hogan); c) de la promotion de la connectivité rurale par 
le biais de partenariats avec les opérateurs de téléphonie 
mobile (BBVA Microfinance Foundation); d) de la création de 
contenus numériques conçus et adaptés localement (CARE); 
et e) de plates-formes technologiques pour un «changement 
systémique» plus large (États-Unis d’Amérique). 

3.4 L’autonomisation économique des femmes dans le contexte des systèmes 
alimentaires durables

L’énoncé de la problématique de cette section doit clairement 
exposer la nécessité d’une approche transformatrice à la fois 
en matière de genre et de systèmes alimentaires (Union 
européenne), puis mettre l’accent sur le développement des 
systèmes alimentaires locaux (France, MSC).

Elle doit également reconnaître explicitement la diversité en 
termes de production alimentaire (HCDH), de commercialisation 
et d’échange (Lutz Depenbusch), et souligner que les activités 
économiques des femmes ne sont pas seulement des 
instruments de revenu familial, mais sont indépendantes et 
autonomes, et font partie de collectifs (CARE) qui méritent 
également une attention adéquate (ICSF, MSC).

Les domaines d’action à débattre devraient mettre l’accent 
sur la nécessité de développer des cadres juridiques pertinents 
et transformateurs de genre plutôt que sur la promotion de 
“droits juridiques” (LEGN); dans ce contexte, une attention 
particulière doit être accordée à l’héritage et au droit coutumier 

(Canada) et à l’accès des femmes aux prêts et aux subventions 
(Heleen Claringbould). 

D’une manière générale, cette section peut mettre en évidence 
les bonnes pratiques du secteur privé en matière de soutien 
à l’autonomisation économique des femmes, afin de les 
répliquer (Sharon Jean Gonzales-Gulmatico). En tout état de 
cause, les efforts doivent cibler les chaînes de valeur les plus 
susceptibles de promouvoir l’égalité des sexes (World Vision 
Canada) et d’égaliser l’accès aux ressources et aux marchés, en 
réalisant ce dernier par le biais de marchés de femmes (SEWA), 
de mécanismes de commercialisation collective et de points 
de collecte de produits “premier kilomètre” (Canada, Nawal 
Abdel-Gayoum Abdel-Rahman). Les domaines politiques à 
débattre doivent également souligner la nécessité de s’attaquer 
aux réglementations et aux modèles défavorables dans la 
fourniture de services publics (Lutz Depenbusch) ainsi qu’aux 
normes sociales concernant le travail de soins non rémunéré qui 
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limitent le temps dont disposent les femmes pour participer aux 
activités du système alimentaire (CARE, Celina Butali). En fait, les 

gouvernements doivent allouer des ressources à la redistribution 
et à la réduction du travail de soins non rémunéré (MSC). 

3.5 Accès et contrôle des ressources naturelles et productives

Cette section en particulier est à placer dans le contexte 
de l’agriculture industrielle et de ses implications pour les 
populations locales (MSC), par exemple dans la façon dont elle 
force les déplacements et laisse les personnes concernées sans 
options alternatives de subsistance (Shameem Sheik Dastagir). En 
outre, l’énoncé général du problème doit souligner la nécessité 
de garantir l’accès des femmes et des filles aux ressources, leur 
utilisation et leur contrôle, et insister sur le fait que les filles ont 
besoin de droits égaux en matière d’héritage, y compris dans les 
régimes d’héritage coutumiers et confessionnels (LEGN). 

3.5.1 Accès et contrôle des ressources naturelles, 
notamment la terre, l’eau, la pêche et les forêts 
Cette sous-section doit davantage prendre en compte la tenure 
collective et les droits coutumiers aux ressources naturelles ainsi 
que les défis liés aux pratiques coutumières et à l’accaparement 
des terres (MSC). En outre, il convient de mettre davantage 
l’accent sur l’accès à la justice (y compris les droits de propriété) 
et à l’assistance juridique (Union européenne). 

Il conviendrait de discuter davantage de l’engagement critique 
des femmes dans a) la gestion de l’environnement (Canada) et 
b) le secteur de la pêche - ce dernier ayant un besoin urgent 
d’un engagement adéquat de toutes les parties prenantes 
dans la gestion des ressources naturelles (Union européenne).

En ce qui concerne les forêts, les lignes directrices devraient 
souligner que: a) l’accès et le contrôle des forêts sont liés à 
l’expansion de l’agriculture, un facteur clé de la déforestation 
(Canada); et b) les activités des femmes liées aux produits 
forestiers non ligneux sont plus durables que celles des hommes 
et constituent des entreprises diversifiées à fort potentiel de 
croissance durable (CARE).

Les domaines politiques à débattre doivent porter sur: a) l’égalité 
des droits fonciers (Canada), y compris les droits de succession, 
qui doivent également être garantis indépendamment de la 
foi des femmes; b) la participation et le leadership égaux et 
significatifs des femmes dans la gouvernance des ressources 
naturelles et dans tous les aspects de la formulation et 
des actions de la politique environnementale à tous les 
niveaux (États-Unis d’Amérique, CARE, LEGN); c) le rôle des 
droits secondaires sur les ressources naturelles (États-Unis 
d’Amérique); et d) la production de données foncières pour 
formaliser les titres de propriété et promouvoir une distribution 
égale des ressources (France).

3.5.2 Accès et contrôle des ressources productives

Le champ d’application de cette sous-section doit être élargi 
pour couvrir non seulement la production mais aussi toute 
la chaîne de valeur (France, GAFS). En outre, l’énoncé du 
problème devrait a) indiquer que les femmes n’ont pas accès 
aux ressources adaptées à leurs besoins et priorités (Canada, 
GAFS, Kamasa Dorothy Azimi) et à leurs capacités (Eni, Nawal 
Abdel-Gayoum Abdel-Rahman); et b) souligner la nécessité de 
rendre les systèmes alimentaires durables - c’est-à-dire que 
les femmes doivent être soutenues dans le développement de 
méthodes agricoles durables (France). 

La sous-section requiert d’une discussion plus approfondie sur 
les lois, normes et coutumes qui affectent la propriété et le 
contrôle des actifs productifs (Lutz Depenbusch), en particulier 
sur le droit aux semences (SwedBio, Rose Hogan). 

La discussion sur les programmes de sélection et de gestion des 
cultures devrait mettre en évidence que: a) ces programmes 
ignorent les besoins des agriculteurs marginaux et (travailleurs) 
pauvres, ainsi que ceux des zones de conflit (Union européenne); 
et b) il faut des programmes de sélection sensibles aux questions 
de genre qui intègrent les connaissances des femmes, qui 
pourraient être rassemblées dans le contexte des associations de 
femmes. Cela permettrait également de promouvoir le pouvoir 
des femmes sur leur environnement (France).

Comme les femmes se heurtent à de nombreuses limitations 
en termes de temps et de ressources, il convient d’investir 
dans des secteurs non traditionnels, tels que l’apiculture et la 
culture des champignons (World Vision Australia). En outre, 
l’efficacité mécanique doit être améliorée et les modèles de 
production adaptés, compte tenu des efforts physiques des 
femmes et de la nécessité de réduire la charge physique que 
représente cette activité (Canada).
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3.6 Accès aux marchés du travail et travail décent

Les Directives doivent accorder une attention particulière au 
travail décent, compte tenu de la forte prévalence du travail 
informel dans le secteur agricole (MSC, Malavika Dadlani). 
En outre, le travail familial non rémunéré des femmes (Lilian 
Nkengla), les vulnérabilités particulières des filles qui assument 
un travail rémunéré (MSC), le travail des enfants et l’exploitation 
générale du travail - notamment dans l’agriculture industrielle 
(Lilian Nkengla) - méritent d’être examinés de plus près. En 
outre, il est de plus en plus urgent de s’attaquer à l’exploitation 
des migrants, compte tenu de l’augmentation des taux de 
migration liée aux changements climatiques (MSC). 

Le harcèlement et la violence sexiste sur le lieu de travail 
doivent être mieux pris en compte (CARE), ainsi que d’autres 
problèmes qui empêchent les femmes de trouver un emploi 
décent, notamment les préjugés sur le travail des femmes, le 
manque de représentation des femmes dans la prise de décision 
sur le lieu de travail (GAFS) et les normes sociales et culturelles 
(SwedBio). En outre, les questions de sûreté et de sécurité sur 
le lieu de travail, telles que l’existence de toilettes et d’espaces 
de repos adéquats, doivent faire l’objet de discussions plus 
approfondies (MSC).

En ce qui concerne la dangerosité du secteur agricole, les 
Directives doivent souligner l’importance de connaître les 

effets ventilés par sexe des produits agrochimiques sur la 
santé reproductive avant d’autoriser leur application (Heleen 
Claringbould). D’une manière générale, cette section doit 
souligner que pour faire face aux dangers du secteur, il 
est nécessaire de s’éloigner de la production alimentaire 
industrielle (MSC). 

Les domaines politiques à débattre doivent mettre l’accent sur 
la nécessité d’un cadre juridique solide, établissant le droit à 
un travail décent et préservant les principes clés à cet égard 
(HCDH), ainsi que sur des efforts plus importants pour mettre 
pleinement en œuvre les conventions de l’OIT (Canada). Dans le 
même temps, il faut également reconnaître que le secteur de la 
justice est souvent incapable de mettre en œuvre efficacement 
de tels cadres (Union européenne). 

En outre, les politiques doivent promouvoir: a) les investissements 
dans le développement des compétences des femmes, leur 
permettant d’obtenir un emploi formel (Malavika Dadlani); et b) 
la redistribution du travail de soins non rémunéré et rémunéré 
entre le ménage, la communauté, l’État et le secteur privé 
(Canada). La répartition inéquitable du travail de soins non 
rémunéré pourrait également être abordée en accompagnant les 
politiques de l’emploi d’interventions qui s’attaquent aux normes 
sociales et d’égalité des sexes néfastes à cet égard (CARE). 

3.7 Reconnaissance, réduction et redistribution des soins non rémunérés et  
du travail domestique

La charge de travail non rémunéré des femmes doit être 
clairement mise en relation avec le système patriarcal (MSC) 
et l’énoncé du problème doit mentionner explicitement le 
manque de participation des hommes et des garçons (GIGH). 
En fait, les données sur la répartition et la valeur du travail 
de soins non rémunéré doivent être incluses non seulement 
dans les Directives (Canada), mais aussi dans les statistiques 
nationales (MSC, Nisha Verma).

Les Directives doivent adopter une approche plus large et 
inclure d’autres cas de travail non rémunéré, allant des soins 
aux personnes handicapées (Canada) aux efforts en matière de 
gestion de l’environnement (GAFS) et, plus particulièrement, 
aux contributions à l’amélioration des services écosystémiques 
(Chandima Gunasena). 

Parmi les défis qui méritent d’être mieux examinés figurent 
ceux auxquels sont confrontées les femmes qui exercent à la 
fois un travail rémunéré - en particulier des activités intenses 
de travail agricole - et un travail de soins non rémunéré (Union 
européenne, Lilian Nkengla), ainsi que ceux des femmes et 
des jeunes filles employées dans des conditions d’exploitation 
dans le cadre d’un travail rémunéré et de soins domestiques 
(Lilian Nkengla). 

La section doit mettre l’accent sur le partage égal du travail de 
soins et du travail domestique entre les femmes et les hommes 
(Union européenne) et l’État (MSC). Dans ce processus, il faut éviter 
le risque de préjudice pour les femmes (États-Unis d’Amérique) 
ou les personnes à charge (Deborah Joy Wilson), et prendre en 
compte l’impact différentiel des soins et du travail domestique 
non rémunérés sur les personnes (Shameem Sheik Dastagir). ©©
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En outre, les politiques doivent mettre l’accent sur a) la santé 
et les droits sexuels et reproductifs et leur lien avec la sécurité 
sociale (Union européenne); b) de solides systèmes de santé et 
de soins (MSC); c) des structures de garde d’enfants pour les 
femmes qui travaillent; d) des prestations liées aux soins (Lilian 
Nkengla); e) des services publics universels, sensibles au genre et 

numérisés (Shameem Sheik Dastagir, Birgit Nikumba Madsen); 
et f) la technologie domestique comme “gain de temps” (BBVA 
Microfinance Foundation) - bien que l’accent doive être mis 
sur la lutte contre les causes profondes du problème (MSC). 
Les solutions proposées par les femmes devraient recevoir une 
attention particulière (BBVA Microfinance Foundation).

3.8 Capacité des femmes et des hommes à faire des choix stratégiques pour une 
alimentation saine et une bonne nutrition

Une alimentation saine et une bonne nutrition sont des résultats 
qui sont fondamentaux pour l’ensemble du document et ne 
doivent pas être présentés comme des questions isolées, ce 
qui semble être le cas actuellement. 

En outre, l’affirmation de cette section selon laquelle «les femmes 
et les filles sont plus susceptibles de souffrir de différentes 
formes de malnutrition que les hommes et les garçons» est 
trompeuse et nécessite une référence à des données spécifiques; 
en outre, l’état nutritionnel des filles et des garçons doit être 
abordé spécifiquement (Union européenne). 

La section doit souligner qu’une alimentation saine est 
essentielle à la santé des femmes et de leurs enfants (Denise 
Giacomini) et que la malnutrition pendant la grossesse a non 
seulement un impact sur l’état nutritionnel de l’enfant, mais 
constitue également un risque pour un accouchement sans 
risque (Deborah Joy Wilson). 

Lors de l’examen des facteurs qui affectent la capacité des 
personnes à faire des choix stratégiques pour une alimentation 
saine et une bonne nutrition, il convient d’adopter une approche 
large qui reconnaisse les liens entre les systèmes de production 
(diversifiés) et les défis environnementaux, ainsi que leurs 
impacts genrés sur la nutrition (SwedBio). En outre, d’autres 

aspects doivent être pris en compte, notamment: a) les normes 
discriminatoires liées au travail de soin, au mariage précoce et 
à l’influence des membres de la famille (Srikanthi Bodapati); b) 
la pauvreté alimentaire; et c) la commercialisation agressive 
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Encadré 1. La valorisation des 
femmes dans l’indice de nutrition

Les programmes de nutrition visant à promouvoir la 
nutrition de la communauté et des enfants ciblent 
souvent les femmes mais négligent leur propre statut 
nutritionnel. En fait, si l’autonomisation des femmes 
peut améliorer la sécurité alimentaire des ménages 
et la diversité des régimes alimentaires, il n’y a pas 
de corrélation entre le statut nutritionnel des femmes 
et leur autonomisation. L’indice d’autonomisation des 
femmes en matière de nutrition (WENI) vise à combler 
le fossé entre l’autonomisation et la nutrition et la santé 
individuelles des femmes, en introduisant le concept 
d’”autonomisation nutritionnelle” pour identifier les 
obstacles à une meilleure nutrition des femmes (Forum 
irlandais pour le développement agricole international).
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Encadré 2. Mesures de 
protection sociale à l’initiative des 
communautés au Myanmar

Au Myanmar, les communautés ont mis au point deux 
mécanismes pour lutter systématiquement contre 
l’insécurité alimentaire locale en adoptant une approche 
participative. Le premier permet aux personnes les 
plus vulnérables, notamment les femmes - y compris 
les personnes âgées, les orphelins et les personnes 
handicapées - de bénéficier d’une alimentation gratuite 
tout au long de l’année. Le second mécanisme, le 
programme “nourriture contre crédit”, vise les personnes 
valides mais vulnérables à l’insécurité alimentaire en 
période de soudure, notamment les femmes seules, les 
ménages dirigés par des femmes et les chômeurs. Les 
ONG aideront les communautés à mettre en œuvre cette 
initiative, en fournissant le capital initial, la construction 
d’installations de stockage et le renforcement des 
capacités techniques. À terme, l’initiative devra être 
autosuffisante (Shameem Sheik Dastagir).

d’aliments malsains (Union européenne, MSC). La section 
pourrait également mettre spécifiquement en évidence les 
défis auxquels sont confrontées les femmes âgées et les veuves 
(États-Unis d’Amérique). 

Les domaines politiques à débattre doivent également inclure 
des lois qui reconnaissent les besoins spécifiques des femmes 
et des filles liés à leur cycle de vie (LEGN) et, à cet égard, 
considérer que les besoins nutritionnels peuvent également 
changer en raison d’interventions (d’autonomisation) qui ont 
une incidence sur la charge de travail des femmes (Canada). 

En outre, il convient de mentionner la nécessité: a) d’une 
recherche sur la santé, l’alimentation et la nutrition qui tienne 

compte des spécificités des hommes et des femmes (HCDH, 
Heleen Claringbould); b) de politiques et de programmes qui 
encouragent et imposent des environnements alimentaires plus 
sains (GIGH); c) de réglementations publiques sur l’étiquetage 
des aliments; d) d’une éducation nutritionnelle sur les sources 
locales de nutriments (Srikanthi Bodapati); e) d’une diffusion 
adéquate de l’information sur l’alimentation; et f) de restrictions 
sur la promotion de produits malsains (Lutz Depenbusch). 
D’une manière générale, il convient de promouvoir les régimes 
alimentaires durables, tels que le régime méditerranéen: ces 
régimes peuvent à la fois répondre aux besoins en matière 
de santé, contrer le changement climatique et favoriser 
l’autonomisation des femmes (Sofia Fratianni). 

3.9 Protection sociale et aide alimentaire et nutritionnelle

L’accent doit être mis sur la portée universelle de la protection 
sociale et sur la mise en place de systèmes de protection sociale 
universels (Union européenne), avec un cadre juridique (MSC) 
qui sanctionne les prestations inadéquates (HCDH). Ces systèmes 
doivent être financés par des ressources nationales et des 
organisations de solidarité internationale (MSC), qui pourraient 
toutefois également soutenir une protection sociale menée par 
les communautés (Shameem Sheik Dastagir - voir encadré 2). 

En outre, cette section doit mettre l’accent sur le besoin de: 
a) définir de manière adéquate les bénéficiaires de l’aide à 
la protection sociale (LEGN); b) tenir compte du fait que la 
protection sociale conditionnelle / les transferts d’argent liquide 

peuvent accroître les stéréotypes de genre et l’exposition des 
femmes aux abus (HCDH); et c) adopter une approche globale 
pour traiter les obstacles à la fréquentation scolaire, plutôt 
que de se concentrer uniquement sur l’alimentation scolaire 
(Union européenne). 

Les domaines politiques à débattre doivent également porter 
sur: a) l’établissement de liens entre les programmes de 
protection sociale et d’agriculture (John Mugonya); b) la santé 
et les droits sexuels et reproductifs (Canada); c) des services 
de santé maternelle adéquats (Adèle Grembombo, MSP); et d) 
des mesures sensibles à la nutrition qui prennent en compte 
les aliments aquatiques (Union européenne).
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PARTIE 4: Mise en œuvre et suivi de l’utilisation et de l’application des Directives

Les participants ont souligné que la partie 4 des Directives 
devra également inclure des références aux déclarations 
internationales pertinentes et aux instruments juridiquement 
contraignants (Union européenne, SwedBio) ainsi qu’aux 
travaux des organismes de surveillance des droits de l’homme 
(HCDH). En outre, cette partie pourrait être renforcée par une 
réflexion sur la manière dont les Directives sont susceptibles 
de jouer un rôle déterminant dans la réalisation du Programme 

2030 (équipe RAI de la FAO) et en les plaçant dans le cadre 
d’efforts de développement plus larges. Les Directives doivent 
spécifiquement mettre en évidence la nécessité de faire le lien 
avec la mise en œuvre et le suivi des produits précédents du 
CSA (Union européenne, ICSF) et d’intégrer les enseignements 
tirés jusqu’à présent (Union européenne), mais aussi aborder le 
besoin d’éviter la duplication des efforts (Gashawbeza Haile).

4.1 Formulation des politiques et mise en œuvre des Directives

Les participants ont souligné que cette section doit: a) 
encourager la mise en œuvre des Directives par toutes les 
parties prenantes (Canada); b) faire référence aux principes 
d’une mise en œuvre saine (SwedBio), tels que ceux des 
principes du CFS-RAI et des VGGT (équipe RAI de la FAO); c) 

fournir des idées pratiques pour la mise en œuvre, en particulier 
pour les parties prenantes qui ne sont pas spécifiquement 
sensibles aux questions de genre (Alejandra Ortega); et d) 
inclure des dispositions plus concrètes et plus complètes sur 
le plan de la mise en œuvre (LEGN). 

4.2 Construire et renforcer la capacité de mise en œuvre

Cette section doit faire ressortir l’importance: a) de la 
budgétisation sensible au genre (États-Unis d’Amérique); 
b) du soutien aux réseaux dirigés par des femmes et aux

organisations de la société civile (SwedBio); et c) des 
consultations significatives avec les acteurs locaux et de leur 
autonomisation dans la conception des interventions (CARE).

4.3 Suivi de l’utilisation et de l’application des Directives

Les Directives doivent stipuler que le suivi se déroule avec la 
participation pleine et effective de toutes les parties prenantes 
(SwedBio). Les femmes productrices de denrées alimentaires 
sont des acteurs clés à cet égard, et doivent pouvoir participer 
dans des espaces exempts de discrimination et de harcèlement 
et dotés de garanties contre les déséquilibres des rapports de 
force (MSC, ICSF). 

Cette section pourrait inclure des indicateurs de performance 
clés (World Vision Australia, MSC, MSP, Lamia Ayadi), mais il 
faut aussi considérer qu’il est souvent difficile de mesurer les 
impacts (Santosh Kumar Mishra, Adeline Razoeliarisoa). En fait, 
les gouvernements peuvent (plutôt) être encouragés à utiliser 
les Directives comme un outil pour soutenir l’établissement 
de rapports pour l’ODD 5 et d’autres mécanismes de suivi liés 
au genre (équipe RAI de la FAO, LEGN, GAFS). 

Un mécanisme de rapport souple pourrait être établi (WFO), 
ainsi que des outils de suivi (NGLI) et une plateforme facilitant 
la collecte et le rapportage de données ventilées par sexe 
(GIGH). Cela pourrait être mentionné dans les Directives, ainsi 
que l’inclusion des meilleures pratiques et orientations sur le 
suivi et la collecte de données (Canada). 

Enfin, il est nécessaire d’approfondir le débat sur le rôle du 
CSA, qui se doit: a) d’encourager les gouvernements à utiliser 
les Directives (GIGH); b) de soutenir la mise en œuvre et le 
suivi des Directives (Loïs Archimbaud); et c) de veiller à ce 
que ses propres programmes de travail soient conformes aux 
Directives (GIGH).


